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Mesdames, Messieurs,

Une nouvelle fois, il est nécessaire de limiter les effets du
coefficient de majoration des baux commerciaux à renouveler, tel
qu'il est déterminé par l'article 23-6 du décret du 30 septembre 1953.
En effet, le projet de loi n° 1282, qui prévoit la suppression du
plafonnement du prix des baux commerciaux à renouveler, et p?r
conséquent du coefficient établi par l'article 23-6, n'a pas enco e
été examiné par l'Assemblée Nationale. En conséquence, et couine
les années précédentes, il convient de réduire par la loi le montant
du coefficient qui résulterait de l'application pure et simple de
l'article 23-6 . Votre commission espère très vivement que c'est la
dernière fois qu'il en est ainsi et souhaite qu'à l'avenir soit adopté
un système plus satisfaisant.

I. — Les règles de fixation du loyer des baux commerciaux
à renouveler.

Ainsi qu'il avait déjà été indiqué l'an dernier, les articles 23
à 23-6 du décret du 30 septembre 1953 précisent dans quelles condi­
tions doit être fixé le montant du loyer des baux à renouveler. Ce
montant doit correspondre à la valeur locative, qui est fonction des
caractéristiques du local considéré, de la destination des lieux, des
obligations respectives des parties, des facteurs locaux de commer­
cialité et des prix couramment pratiqués dans le voisinage.

L'article 23-6 prévoit un plafonnement ; le taux de variation
du loyer applicable ne peut excéder un coefficient calculé en fonc­
tion de la formule suivante :

où C est le coefficient de hausse du coût de la construction pendant
la durée du bail venu à expiration ; I la variation de l'indice des
prix de détail pendant la même durée ; P la variation de l' indice
de la production industrielle hors bâtiment.

Ce coefficient a connu ces dernières années une évolution plus
rapide que celle du chiffre d'affaires des commerçants et, en fait,
il n'a jamais pu être appliqué.
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II . — Les minorations successives du coefficient de plafonnement.

Dès le moment où l'article 23-6 du décret du 30 septembre 1953
allait être appliqué, il a été nécessaire d'y déroger. C'est ainsi que
le coefficient a été ramené à:

— 2,07 pour les baux commercaux renouvelés en 1975 ;

— 2,15 pour ceux renouvelés en 1976 et 1977 ;

— 2,25 pour ceux renouvelés en 1978 ;

— 2,35 pour ceux renouvelés en 1979

— 2,40 pour ceux renouvelés en 1980 .

On note donc la progression continue de ce coefficient, assez
comparable à celle du coût de la vie mais inférieure à celle qui
résulterait de l'application des règles prévues à l'article 23-6 .

III . — Le coefficient à retenir pour 1981 .

Le Gouvernement avait proposé un coefficient égal à 2,50.
L'Assemblée Nationale a, quant à elle, retenu le coefficient de 2,45 .

Il est bien difficile de choisir entre l'un ou l'autre de ces chiffres,

aucun élément absolument déterminant ne faisant pencher la
balance d'un côté ou de l'autre .

Après réflexion, votre commission estime que le chiffre adopté
par l'Assemblée Nationale doit être retenu et vous propose donc
d'adopter sans modification le projet de loi soumis à votre examen.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte du projet de loi .

Article unique .

En cas de renouvellement, en 1981 ,

du bail d' un local ou d'un immeuble

à usage commercial , industriel ou
artisanal ainsi que d'un local men­
tionné à l'article 2 du décret il " 53-960

du 30 septembre 1953 , le coefficient
prévu à l'article 23-6 dudit décret
est , par dérogation aux dispositions
des alinéas 2 à 5 dudit article, fixé

à 2,50 .

Texte adopté
par l'Assemblée National*.

Article unique.

En cas de renouvellement , ...

... fixé

à 2,45 .

Propositions de la commission.

Article unique .

Sans modification .


